
363

CHAPITRE 64

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 10 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 769a du Code municipal,
édicté par l'article 12 du chapitre 80 des
lois de 1922 (lre session), remplacé par
l'article 3 du chapitre 55 des lois de 1931/
1932, modifié par l'article 8 du chapitre
51 des lois de 1937, par l'article 7 du
chapitre 54 des lois de 1966/1967 et par
l'article 11 du chapitre 82 des lois de
1969, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 7 6 9 a . Nonobstant les dispositions
de l'article 389a, la Commission municipale
du Québec peut, avec l'approbation du
ministre des affaires municipales, modifier
un règlement d'emprunt, à la demande
formulée par simple résolution du conseil
qui a passé le règlement et sans qu'il soit
nécessaire d'obtenir l'approbation des élec-
teurs-propriétaires, même si des billets ou
obligations ont été émis en vertu du règle-
ment, pourvu que les modifications ne
changent pas l'objet de l'emprunt, qu'elles
n'augmentent pas le montant de l'em-
prunt, qu'elles n'augmentent pas le taux
de l'intérêt à un taux supérieur à celui qui
est fixé en vertu de l'article 49 de la Loi des
dettes et emprunts municipaux et scolaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 171),
qu'elles ne prolongent ni n'abrègent le
terme de remboursement et qu'elles ne ré-
duisent pas la garantie des détenteurs des
billets émis ou des obligataires, s'il en est.
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Si des billets ou des obligations ont été
émis en vertu du règlement, la résolution
du conseil doit, au moins un mois avant
qu'elle soit soumise à la Commission, être
publiée selon la procédure prévue pour les
avis publics avec un avis mentionnant
que toute personne opposée à l'approba-
tion de la résolution par la Commission
doit transmettre son opposition à cette
dernière au cours de ce mois; après l'expi-
ration de cette période, la Commission
enquête sur le bien-fondé de la résolution
et, si elle a reçu des oppositions, doit don-
ner aux opposants l'occasion de se faire
entendre.

La Commission fait rapport au ministre
à la suite de son enquête et si ce dernier
approuve la résolution, il en avise la
Commission qui transmet sa décision à
la municipalité.

La Commission peut, aux mêmes condi-
tions, nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, ap-
prouver des modifications aux règlements
ou résolutions d'emprunts quelle que soit
la loi en vertu de laquelle elles ont été
adoptées. »

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


